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Pour un accord 
qui ne négocie pas 
avec le climat
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L
e 30 novembre, s’ouvre pour deux semaine la 21e conférence des Nations unies sur le climat, qui réunira 
195 Etats pendant deux semaines à Paris, sur le site du Bourget. Objectif : adopter un accord universel, 
ambitieux et contraignant qui organisera la lutte mondiale contre les changements climatiques à partir 
de 2020. 

Au regard des engagements climatique publiés par les Etats depuis mars 2015, l’enjeu de la COP21 est désor-
mais d’adopter un accord international qui permette de rectifier le tir, pour passer d’un risque de réchauffe-
ment planétaire de près de 3°C d’ici la fin du siècle, à une trajectoire limitant le réchauffement bien en deçà de 
2°C, limite fixée par la communauté internationale en 2011. 

Pour le Réseau Action Climat, l’accord de Paris peut créer les mécanismes et des rouages qui aideront à pla-
nifier et accompagner une transition mondiale et solidaire, nous faisant passer des énergies sales aux énergies 
renouvelables, de sociétés vulnérables à des sociétés résilientes. L’accord devra permettre de renforcer les 
engagements climatiques des pays et de s’assurer que les financements soient au rendez-vous pour appuyer les 
Etats les plus démunis face à la crise climatique. L’accord devra aussi fixer un cap énergétique à horizon 2050 
pour l’ensemble de la planète, en fonction des données scientifiques. 

Mais nous savons déjà que cet accord, certes indispensable, sera insuffisant tant que les Etats continuront 
de soutenir en parallèle des modèles économiques climaticides. Dans ce contexte, l’accord de Paris doit 
constituer un plancher, un levier et un outil qui impulse partout dans le monde une réorientation des inves-
tissements, des choix politiques et économiques et ce, dès aujourd’hui, sans attendre l’entrée en vigueur de 
l’accord.  

0,85°C
C’est le niveau de réchauffement qui touche 

déjà la planète avec des conséquences 
dévastatrices  : l’insécurité alimentaire 

augmente, l’instabilités régionales et les 
déplacements de populations aussi car 

le changement climatique détruit déjà les 
récoltes, les familles et creuse les inégalités 
entre nord et sud, entre riches et pauvres.

80%
de nos réserves connues en pétrole, gaz et 
charbon devront rester dans les sous-sols 
pour se donner une véritable chance de 
rester en deçà de 2°C. Pourtant, le projet 

d’accord, ne mentionne ni « énergie fossile », 
ni celle d’« énergie renouvelable ».  

28 000
C’est le nombre de mots dans le projet 

d’accord pour Paris et pour lequel la 
question n’est plus de savoir s’il sera adopté 
mais s’il sera à la hauteur du défi climatique. 

A Paris, les Etats ne peuvent plus se 
permettre d’adopter, une fois encore,  

un accord a minima, qui laisserait  
les pollueurs polluer et les plus pauvres 
et plus vulnérables en payer le prix fort. 

100%
C’est l’objectif qu’il faudrait atteindre 
en matière d’énergies renouvelables à 

horizon 2050, de solidarité nord-sud, de 
sécurité alimentaire, de respect des droits 

humains et de nombre de citoyens mobilisés 
pour une transition écologique universelle.

Pour résumer
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Un accord, oui, mais lequel ?

L
a question n’est plus de savoir si la COP21 permettra l’adoption d’un accord univer-
sel, mais de savoir si cet accord sera à la hauteur du défi climatique. D’après le GIEC, 
nous n’avons plus le temps : il ne reste que quelques années pour agir et ainsi éviter 
un déraillement de la machine climatique, qui aurait des conséquences irréversibles, 

imprévisibles sur l’humanité. Le monde ne peut plus se permettre d’adopter un autre accord 
a minima, qui laisse les pollueurs continuer à polluer en toute impunité, et qui force les plus 
pauvres à en payer le prix fort. 

Les efforts déjà consentis par les États avant la COP21 placent la planète sur une trajectoire 
de réchauffement de 3°C environ d’ici à la fin du siècle (par rapport à l’ère préindustrielle). 
Soit bien au-delà de la limite de 2°C que s’est fixée la communauté internationale. Et au-delà 
de ce que les populations, en particulier les vulnérables, pourront supporter. D’après un rap-
port de l’Onu, il reste plus de la moitié du chemin à parcourir pour rejoindre un mode de 
développement qui limiterait le réchauffement de la planète à moins de 2°C. 

Organiser la révolution énergétique et écologique 
mondiale

C
oncrètement, cela suppose une révolution énergétique ainsi qu’une transforma-
tion systémique de nos modes de production et de consommation. Pour avoir une 
chance élevée de tenir la limite de 2°C, le monde doit cesser de brûler des com-
bustibles fossiles à horizon 2050, et laisser au moins 2/3 des réserves connues 

en pétrole, gaz et charbon dans le sol (d’après l’Agence Internationale de l’Énergie). Pour 
y parvenir, il faut amorcer une transition dès maintenant, qui nous fera passer d’une éco-
nomie reposant à 70% sur les combustibles fossiles à un monde alimenté à 100% par les 
énergies renouvelables (comme l’éolien, le solaire photovoltaïque, la biomasse, etc.). Un 
monde également plus sobre et efficace dans sa consommation d’énergie. 

Heureusement, les solutions existent : énergies renouvelables, efficacité et sobriété énergé-
tiques, agro-écologie, transports en commun, vélo, épargne responsable… Autant de solu-
tions créatrices d’emplois, vecteurs de lutte contre la précarité énergétique et sociale. En 
2014, près de 60% des nouvelles centrales électriques installées dans le monde reposaient 
sur des énergies renouvelables. Ces dernières représentent plus de 20% de l’électricité pro-
duite dans le monde. Et depuis 2010, les investissements financiers dans ces énergies sont 
quinze fois plus importants que dans le nucléaire. 

Ce qui fait surtout défaut aujourd’hui, c’est la volonté politique de soutenir, de décupler et 
de financer ces solutions. Les décideurs politiques sont encore loin d’avoir tourné le dos aux 
lobbies, qui défendent leurs pratiques polluantes et leurs “fausses solutions”. D’ailleurs, sur 
les plus de 28 000 mots que contient le projet d’accord, le mot “énergie” n’apparaît pas. 
C’est comme parler du tabac à l’Organisation mondiale de la santé, sans mentionner le mot 
« cigarette ».

Il est déjà clair qu’un unique accord mondial ne suffira pas à réaliser cette transformation 
profonde de l’économie mondiale. Pour autant, le futur accord sur le climat aura un rôle 
essentiel : fixer des grandes orientations aux gouvernements et permettre de rectifier le tir. 
Il faut le voir comme une boîte à outils, un levier, pour impulser et encadrer cette transition 
juste et bénéfique pour les populations et pour le climat. En particulier, l’accord mondial 
doit fixer un cap commun pour la planère : sortir des énergies fossiles d’ici 2050.

LES ENJEUX DE LA COP21 :  
“Passer d’un risque de réchauffement planétaire 

de 3°C ou plus, à une transition énergétique 
et écologique mondiale juste et équitable, qui 

limite le réchauffement à moins de 2C°.”
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Accélérer la tendance actuelle

L
es États devront accroître régulièrement leurs engagements climatiques, à com-
mencer par ceux qui sont déjà sur la table. Ceux-ci devront être revus à la hausse 
avant 2018. L’accord international signé à Paris devra également contenir un méca-
nisme amenant tous les Etats accélèreront leurs efforts. Ce mécanisme, pour être 

efficace, devra donner rendez-vous aux Etats tous les cinq ans pour prendre de nouveaux 
engagements ; et examiner ce que chaque pays propose. Il devra également mobiliser les 
financements dont les nations pauvres ont besoin pour sauter la case pollution, et garantir 
la transparence sur l’action de tous les Etats. 

Assurer l’équité et la solidarité 
entre riches et pauvres

L
’accord mondial qui sera signé à Paris devra garantir la justice climatique et proté-
ger les plus vulnérables. Il doit permettre de renforcer la solidarité entre riches et 
pauvres, entre pollueurs et personnes touchées par la pollution. Les pays et popu-
lations les plus pauvres et les plus vulnérables subissent déjà de plein fouet les 

impacts dramatiques des changements climatiques. Même si nous parvenons à stabiliser 
le réchauffement climatique en deçà de 2°C, ils continueront à subir des pertes et éco-
nomiques et humaines dramatiques et bien souvent irréversibles, alors qu’ils ne sont pas 
responsables de ce phénomène. L’accord de Paris doit offrir à ces populations l’assurance 
qu’ils auront les moyens d’y faire face, notamment sous la forme de financements publics 
et de dons prévisibles.  

L’accord devra aussi permettre aux États les plus démunis de prendre part à la transforma-
tion énergétique et écologique mondiale. Cette transition a un coût, que les pays les plus 
pauvres ne pourront endosser seuls. 

Exclure les fausses solutions

L
a COP21 est utilisée par de nombreux acteurs pour promouvoir de fausses solutions, 
au nom de l’urgence climatique. Ils le font notamment au travers du mécénat de la 
Conférence et/ou de « l’Agenda de l’action Lima-Paris », porté par la présidence 
française de la COP21 et qui sera adossé à l’accord de Paris. Or, cet Agenda doit 

permettre, non pas le « greenwashing » de toutes les entreprises polluantes, mais la mise 
en valeur des meilleures initiatives de transition énergétique. Il doit ainsi refléter la capacité 
de tous, en particulier des acteurs non étatiques, à répondre efficacement et collectivement 
à l’urgence climatique, tout tenant compte des impacts sociaux, économiques et environ-
nementaux de leurs actions. La nécessité de faire le tri entre fausses initiatives et vraies 
solutions, réellement alignées sur l’impératif des 2°C, est primordiale avant de se poser la 
question de la possible institutionnalisation de cet agenda.

Créer de la cohérence dans l’action des États

D
e nombreux choix économiques et politiques continuent de contredire directe-
ment les efforts en matière de changements climatiques. Les États, les banques 
et les investisseurs continuent d’injecter des centaines de milliards d’euros 
chaque année pour soutenir un modèle économique extractiviste, pollueur, 

qui réchauffe la planète et nous amène droit dans le mur. En parallèle, ces États, dont la 
France, apportent un soutien public trop frileux aux énergies renouvelables. La COP21 doit 
marquer un tournant à cet égard : les gouvernements doivent devenir cohérents dans leur 
action publique pour vraiment prendre le virage de la transition. 
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La France à la traîne sur les énergies renouvelables
La France est l’un des mauvais élèves de l’Union européenne : elle n’est pas sur la bonne tra-
jectoire pour respecter son objectif de 23 % d’énergies renouvelables en 2020. Pour redres-
ser la barre, la France doit relancer les filières en fixant, dans la programmation pluriannuelle 
de l’énergie (PPE), des objectifs adéquats. Ceux annoncés le vendredi 13 novembre sont 
pourtant faibles pour 2018 et clairement très insuffisants pour 2023 et sont incompatibles 
avec l’objectif de réduction à 50 % de la part du nucléaire en 2025. Enfin, la France doit se 
fixer un cap de 100 % d’énergies renouvelables pour 2050.

L’Etat actionnaire soutient le charbon
Les entreprises EDF et Engie (ex GDF-Suez), dont l’Etat français est actionnaire principal, 
possèdent encore 46 centrales à charbon dans le monde qui émettent chaque année plus 
de 151 millions de tonnes de CO2, soit près de la moitié de émissions de la France liée à la 
consommation d’énergie. Engie a fait un premier pas en annonçant l’abandon de ses nou-
veaux projets de centrale. A la veille de la COP21, le gouvernement doit peser au sein d’EDF 
et d’Engie, en mettant fin à la construction de nouvelles centrales à charbon et en se pro-
nonçant pour la fermeture des centrales existantes d’ici à 2020 (et non pas leur revente). 

Taxe sur les transactions financières
En adoptant une Taxe sur les transactions financières (TTF) élargie aux transactions 
intra-journalières, notamment les transactions à haute fréquence, et en relevant de 25% 
à 50% l’affectation de la TTF au climat et au développement, la France pourrait, dès 2017, 
dégager entre 1,5 et 2,5 milliards d’euros par an au profit de la solidarité internationale, la 
lutte contre le changement climatique et les grandes pandémies (la TTF a rapporté 771 mil-
lions d’euros en 2014). Un acte majeur qui reste à confirmer lors du vote final du budget 
en pleine COP21.

Donner un vrai prix au carbone
Le gouvernement a introduit dans le collectif budgétaire une hausse de la composante car-
bone à 30,50 € la tonne de CO2 en 2017. La France doit profiter des prix bas du pétrole 
pour définir une trajectoire plus ambitieuse : réévaluation du taux en 2016 à 32 € la tonne 
de CO2 ; puis 39,50 € en 2017 et, enfin, 47 € en 2018 afin de rejoindre progressivement l’ob-
jectif de la loi de transition énergétique en 2020. Par ailleurs, le rattrapage fiscal du gazole 
vers l’essence doit se faire par un alignement de taxe du gazole sur celle de l’essence. Enfin, 
les ménages modestes devront bénéficier de soutiens pour ne pas être pénalisés par cette 
hausse.

Agir enfin sur les transports
Dans les transports, premier secteur émetteur de gaz à effet de serre, le potentiel des trans-
ports collectifs et des mobilités actives reste encore largement sous-utilisé. Il est grand 
temps de promouvoir les modes de transports les moins polluants comme les transports 
en commun, le vélo pour les courtes distances et le train pour les moyennes et longues dis-
tances. L’abandon du projet d’aéroport de Notre Dame Des Landes, l’indemnité kilomé-
trique vélo accessible à tous, des infrastructures pour le vélo et le maintien des dessertes 
de trains Intercités pourraient permettre d’éviter un gâchis environnemental, sanitaire et 
financier.

La France est-elle aussi 
exemplaire qu’elle le prétend ?
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M
algré les récentes interdictions de la 
marche du 29 novembre et des mobilisa-
tions du 12 décembre et suite à la décision 
de prolonger l’état d’urgence, ces deux 

dates restent des moments clés de mobilisation 
citoyennes pour le climat. Plus que jamais, il nous 
faut déclarer l’état d’urgence (climatique). Plus que 
jamais, nous ne pouvons lâcher sur nos exigences 
face à la crise climatique. Plus que jamais, nous 
demandons aux français de se mobiliser pour contre 
la crise climatique. Plus que jamais, si nous faisons 
rien, personne ne le fera à notre place. Le Réseau 
Action Climat s’engage, aux côtés de la Coalition 
Climat 21, à exprimer haut et fort ses attentes en 
matière de lutte contre les changements climatiques.

Dimanche 29 novembre, nous nous rassemblerons 
autrement ! Des arbres aux trottoirs en passant par 
les terrasses de café, les boulangeries, les coins de 
rue, les balcons et les fenêtres, et même les vête-
ments, la journée sera placée sous le signe du climat ! 
Le changement climatique est diffus et partout mais 
nous aussi - nous appelons les citoyens partout en 

France à s’organiser, à devenir plus créatif que jamais pour rappeler l’urgence climatique, 
pour proposer des solutions. Une installation artistique permettra de mettre en lumière l’ur-
gence de la crise climatique et notre solidarité avec les populations qui sont aux 1ères lignes 
de la crise et du changement; le lien entre climat, emploi et justice sociale ; les solutions 
qui existent ; les responsables à qui profitent le crime climatique, la nécessité de protéger 
la nature pour protéger le climat et enfin, la masse citoyenne qui appelle à l’action - des 
groupes religieux à la jeunesse, en passant par les grands parents pour le climat.

Par ailleurs, la mobilisation du 29 n’aura pas de frontières et sera solidaire. On sait déjà 
que 57 marches sont organisées dans des grandes villes sur tous les continents et que la 
vague de solidarité internationale grossira les rangs des marcheurs du climat. Des cen-
taines de milliers de kilomètres seront marchés ce jour là, et savoir nous rend déjà et nous 
rendra encore plus fort. Nous appelons les citoyens du monde entier à marcher en notre 
nom, à amplifier nos voix et nos messages. A cet effet, une plateforme www.march4me.org 
a été mise en place par FNH, FNE, Greenpeace et WWF pour mettre en relation tous ceux 
qui ne peuvent pas marcher dans le monde avec les marcheurs du climat. En bref, on peut 
le dire, dimanche 29 novembre, ça marche encore (pour le climat) !

Le 12 décembre, nous maintenons l’appel de converger sur Paris pour une journée pla-
cée sous le signe de la paix et de la justice climatique. Il s’agira d’envoyer un signal poli-
tique fort sur le fait que la lutte contre les changements climatiques ne peut s’arrêter le 12 
décembre et qu’au contraire, plus que jamais, elle est et sera nécessaire pour mettre en 
oeuvre l’accord de Paris et aller au-delà, que cet «au-delà» est déjà en train de s’inventer 
partout dans les mondes, sur les territoires, par les citoyens. Nous souhaitons que le 12 
décembre soit l’occasion pour les communautés affectées par les changements climatiques 
et leurs conséquences de s’exprimer. Rien ne nous empêchera de faire entendre nos voix à 
la fin de la COP21.  

Plus que jamais mobilisés 
pour la justice climatique,  

contre les responsables 
et pour les solutions
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macop21.fr
Le site www.macop21.fr propose, depuis plusieurs mois, des analyses régulières 
sur les grandes questions climatiques : que dit la science du climat, quels sont les 
impacts des changements climatiques, comment y faire face, etc. À l’occasion de la 
conférence de Paris, le Réseau Action Climat propose également des décryptages 
et répond aux questions suivantes : quels sont les enjeux de la COP21, que doit faire 
la France, quelles sont les contributions des autres pays ?
Ce site sera enrichi et actualisé très régulièrement durant les négociations (voir 
page suivante).

ECO
ECO est le bulletin quotidien d’information édité par le Climate Action Network 
International (CAN-I) à l’intention de tous les négociateurs et journalistes. Il 
décrypte chaque jour l’évolution des négociations et les positions des pays. Pen-
dant la COP21, l’édition francophone paraîtra chaque jour en matinée et sera dispo-
nible en version papier dans le centre de négociation et sur les sites www.rac-f.org 
et www.macop21.fr. 
Il sera également envoyé immédiatement à une liste d’abonnés. Pour s’inscrire, 
envoyez un e-mail vide à : ecodiffusion-subscribe@rac-f.org

Le Fossile du jour
Le Fossile du Jour distingue les pays qui ont fait le plus d’efforts pour freiner ou 
bloquer le processus de négociation. Ce prix est décerné chaque jour des négo-
ciations par le Climate Action Network International (CAN-I) lors d’une cérémonie 
théâtralisée et haute en couleur. Pour récompenser les bons comportements, des 
Rayons du jour peuvent également parfois être attribués. Au Bourget, pendant la 
COP21, elle aura lieu chaque soir à 18h au stand du CAN International. Le Fossile du 
jour est à retrouver quotidiennement dans le bulletin ECO et sur le site du RAC-F.

Twitter
Tout au long de la COP21, le Réseau Action Climat rendra compte de l’actualité des 
discussions, état des débats, atmosphère, blocages et faits du jour via son compte 
Twitter : 
@RACFrance

Facebook 
Via sa page Facebook, le Réseau Action Climat présentera des photos, vidéos, et 
autres supports interactifs permettant de suivre au quotidien les nouvelles de la 
COP21. https://www.facebook.com/ReseauActionClimat

écoNEGOCIATIONS CLIMAT - LIMA    DÉCEMBRE 2014           LETTRE DES ONG #2
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eDition
maldición

eDition Francophone

ECO est publié par les ONG. Cet exemplaire est produit de façon collective par les groupes du Réseau Action Climat mondial 
présents à la COP20 de Lima.    Pour recevoir ECO par email chaque matin lors des négociations : envoyez un email vide à  
ecodiffusion-subscribe@rac-f.org   mais aussi sur notre site  www.rac-f.org/ECO-a-Lima-COP20    et sur Twitter  @RACFrance

RETROUVEZ LE ECO CHAQUE JOUR SUR     www.rac-f.org     Tw : @RACFrance

édition spéciale « objectifs de long terme »
Maintenant que les scientifiques les plus 
influents du monde ont travaillé sur le rapport 
du GIEC et qu’ils ont publié leurs conclu-
sions, quelles conclusions les Etats devraient-
ils en tirer ? Pourquoi ne pas éliminer l’usage 
de combustibles fossiles dès maintenant, à 
partir d’aujourd’hui ? 
Dans les deux prochains jours, un dialogue 
structuré entre experts aura pour but d’évaluer 
la pertinence de l’objectif global à long terme 

eDition horS Série Giec

Abonnez-vous
gratuitement

(c’est-à-dire le maintien du réchauffement 
climatique en dessous des 2°), ou du renforce-
ment de l’objectif à 1.5° (oui, s’il vous plaît !) 
et de l’ensemble des progrès accomplis vers la 
réalisation de cet objectif. 
Mardi, les experts du GIEC seront présents 
pour transmettre les conclusions scientifiques 
toutes fraiches du 5ème rapport du GIEC, et 
mercredi le programme des Nations Unies 
pour l’environnement (UNEP), l’Agence 

internationale de l’énergie (IEA) et la FAO 
entre autres, présenteront leur analyse sur ces 
questions.
Une compréhension réaliste d’où nous en 
sommes et où nous devrions aller pour éviter 
des impacts catastrophiques est fondamentale 
pour la négociation d’un accord réussi à Paris. 
ECO est donc très heureux de vous présenter 
ce numéro spécial sur l’avenir de notre climat, 
tel qu’il a été évalué par les experts du GIEC.

Le GIEC plaide sans détour en faveur de l’objectif de 1.5°C
Beaucoup considèrent la limitation de la hausse 
des températures globales à 2°C comme étant un 
risque climatique inacceptable. Pour eux c’est « 
1,5°C pour survivre », et le nouveau rapport du 
GIEC montre qu’ils marquent un point. 
Les nouveaux indicateurs, dits « Reasons for 
Concernes», du GIEC montrent que 2, voire 
3 sur les 5 indicateurs pourraient atteindre des 
niveaux dangereux avec un réchauffement glo-
bal de 2°C. 

Les risques sont accrus à l’échelle régionale, 
donc regardons ce qui pourrait se passer avec 
un réchauffement global de seulement 2°C (en 
reconnaissant la variabilité régionale) :
- Pour l’Afrique, sur 9 risques régionaux clé, 
8 posent un risque moyen ou élevé pour 2°C, 
même avec de hauts niveaux d’adaptation. Il 
s’agit de fondamentaux comme le stress hydrau-
lique, la réduction de la production alimentaire 
et la diffusion des maladies. 
Pour les Petites Iles États, très vulnérables aux 
phénomènes de montée des eaux et dépendantes 
des écosystèmes marins, 2°C serait un vrai dé-
sastre. 
- Pour l’Asie, les risques d’inondations catas-
trophiques et de vagues de chaleur mortelles se-
raient à un niveau moyen ou élevé, et ce, même 

avec de hauts niveaux d’adaptation. 
- Pour l’Europe, il y aurait des risques moyens 
liés à la disponibilité d’eau douce et aux épi-
sodes de chaleur extrêmes, et ce, même, encore, 
avec de hauts niveaux d’adaptation.
- Pour l’Australie, 2°C ne laisseraient plus tel-
lement d’espoir pour les écosystèmes coralliens, 
ou aux poissons, au tourisme et aux communau-
tés qui en dépendent. 
- Pour l’Amérique du Nord, 2°C implique-
raient des risques élevés, voire très élevés, de 
feux de forêts et de sécheresses.
- Pour l’Amérique Centrale et du Sud, 2°C, 
avec de hauts niveaux d’adaptation, implique-
raient des risques élevés d’inondations et de 
glissements de terrain causés par des pluies 
importantes, et de sérieux problèmes de dispo-
nibilité de l’eau dans les régions semi-arides et 
dépendantes de la fonte des glaces.
- Pour les océans, les risques liés aux 2°C 
apparaissent particulièrement dévastateurs : les 
risques sont très élevés concernant « la réduction 
de la biodiversité, l’abondance halieutique et la 
protection des côtes par les récifs coralliens due 
au blanchissement massif et à la mortalité des 
coraux induite par l’accroissement de la chaleur, 
exacerbés par l’acidification des océans ». 

Et il n’y a même pas besoin de regarder le futur. 
Aujourd’hui, avec un réchauffement inférieur à 
1°C, nous observons déjà : 
- L’Inlandsis du Groenland qui a fondu 6 fois 
plus vite entre 2002 et 2011, que pendant la 
décennie précédente. 
- Des évènements climatiques extrêmes à fort 
impact sans précédent sur la décennie 2001-
2010 (selon l’OMM). 
- Les nouveaux éléments provenant des re-
cherches menées sur la calotte glacière de l’An-
tarctique Ouest, dévoilés après l’AR5 mais qui 
en affinent l’évaluation ; suggèrent fortement 
que les glaciers clés ont atteints un point de non-
retour, conduisant à l’élévation inévitable du ni-
veau des mers d’au, moins 1,2 mètres et déclen-
chant possiblement l’effondrement du reste de la 
calotte glacière de l’Antarctique Ouest. 
Ceci signifie que toute tonne de carbone addi-
tionnelle rejetée dans l’atmosphère aggrave 
la situation. Et plus nous nous éloignons d’un 
réchauffement de 1,5°C, plus il sera néces-
saire de faire de l’adaptation et de compenser 
les pertes et dommages. 
La conclusion est claire : nous devons agir sur 
la base de la science pour un réchauffement 
de 1,5°C maximum. 

Les outils du  
Réseau Action Climat 

pendant la COP21
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Ne rien rater 
des négociations

Nous contacter 
(journalistes seulement) :

Pour toutes questions (contacts, interviews, éclairage) aux ONG climat et solidarité internationale,  
contactez Simon Coquillaud,  Responsable de la communication du Réseau Action Climat. 

Par email : simon@rac-f.org 
Par téléphone : +33 (0)6 66 28 95 06

Pour ne rien rater des négociations,  
le site du Réseau Action Climat  

www.macop21.fr évolue !
Dès le dimanche 29 novembre et tout au long de la COP21, le site www.macop21.fr 

évolue, pour faire vivre « en direct » les dernières évolutions des négociations, 
mais aussi la mobilisation citoyenne en dehors du centre du Bourget. 

Chaque jour, un résumé des négociations de la 
journée, le lauréat du « Fossile du jour » (le pays 

qui fait figure de mauvais élève des négociations), 
le « rayon du jour » (le bon élève) seront mis en 
avant, ainsi que des analyses quotidiennes, des 

interviews, des photos et des vidéos. 


